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PART I:



TCHAD



PERSONNES DANS LE BESOIN



7M



REPUBLIQUE DU SOUDAN DU SUD



REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE



11 008



92 396



CAMEROUN



NORD-UBANGI



152 381



BAS-UELE



162 434



HAUT-UELE



71 072



SUD-UBANGI



77 510



MONGALA



401 836 ITURI



93 900 121 423 EQUATEUR



REPUBLIQUE DU CONGO



GABON



Lac Albert



73 747 1 589 865



TSHOPO



94 287



Lac Edward



TSHUAPA



OUGANDA



NORD-KIVU



103 215



RWANDA



152 129



Lac Kivu MAÏ-NDOMBE



KINSHASA



MANIEMA



SANKURU



50 348 1 045



788 594



97 106



210 349



SUD-KIVU



402 798



231 057



32 943



BURUNDI TANZANIE



70 277



02



KWILU KONGO CENTRAL



317 057



KASAÏ



174 518



97 168



KASAÏ ORIENTAL



242 296



LOMAMI



120 909



KWANGO



KASAÏ CENTRAL



1 049



ANGOLA Océan Atlantique



602 190



Lac Tanganyika



TANGANYIKA



176 474 HAUT-LOMAMI HAUT-KATANGA



74 810



SÉVÉRITÉ DES BESOINS



Lac Mweru LUALABA



387 439 90 611



ZAMBIE 6 436



SÉVERITÉ ND



-



XXX



Expulsés congolais 30 juin 2015



XXX



Réfugiés en RDC 30 juin 2015



XXX



Personnes dans le besoin 30 juin 2015



+



Source : OCHA et partenaires
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PARTIE I: BESOINS HUMANITAIRES ET CHIFFRES CLÉS



BESOINS HUMANITAIRES



ET CHIFFRES CLÉS La République démocratique du Congo traverse une crise complexe et prolongée DX[SURSRUWLRQVPDVVLYHV'HVG«FHQQLHVGHFKRFVVXFFHVVLIVRQWLQWHQVLο«OHV besoins humanitaires et la vulnérabilité, augmentant progressivement la part GHODSRSXODWLRQHQSURLH¢OʹLPSDFWGHVYLROHQFHVHWGHVFRQπLWVGHVπDPE«HV d’épidémies, de la malnutrition aiguë persistante et de l’insécurité alimentaire. Bien que les besoins humanitaires se manifestent sur l’ensemble du territoire, l’Est de la RDC demeure la partie du pays la plus frappée par la crise avec plus d’ PLOOLRQVGHG«SODF«VLQWHUQHVIX\DQWSULQFLSDOHPHQWODYLROHQFHHWOHVFRQπLWV armés. La possible détérioration de la situation politico-sécuritaire, couplée avec Oʹ«YHQWXHOLQWHQVLοFDWLRQGHVFRQπLWVWDQW¢OʹLQW«ULHXUTXʹ¢OʹH[W«ULHXULPP«GLDWGH la RDC, nous amène, pour 2016, à revoir à la hausse le nombre de personnes en besoin d’assistance de 7 millions à 7,5 millions. 03 BESOINS HUMANITAIRES
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La vulnérabilité aiguë causée par la perte d’accès aux biens et services fondamentaux La profonde précarité qui règne en RDC rend la population vulnérable aux chocs multiples, principalement suite aux conflits armés, aux événements dans les pays voisins et aux événements naturels. Ainsi, dans les zones affectées par la crise humanitaire en RDC en 2015, 1,4 millions de ménages font face à la perte d’accès aux biens et services fondamentaux, ainsi que de moyens de subsistance.
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Les atteintes au droit à la vie, à la dignité et à l’intégrité de la personne Les civils sont les plus touchés par l’insécurité liée aux opérations militaires contre les groupes armés à l’Est du pays, aux accrochages entre groupes armés, aux violences intercommunautaires et aux nombreux conflits fonciers. Dans ces contextes, les atteintes à l’existence et à l’intégrité physique et psychologique sont nombreuses, ainsi que les violations massives des droits fondamentaux et de la dignité humaine – notamment des femmes et des enfants.
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Epidémies, malnutrition aiguë et urgence alimentaire Dans les zones les plus affectées par la précarité structurelle du pays, les épidémies, la malnutrition et l’urgence alimentaire font des ravages parmi la population. Parmi les épidémies, le choléra, le paludisme, la rougeole et la fièvre hémorragique virale demeurent particulièrement meurtrières. Le paludisme, bien qu’endémique, demeure la première cause de mortalité.



PARTIE I: BESOINS HUMANITAIRES ET CHIFFRES CLÉS



POPULATION TOTALE



78M



NOMBRE DE PERSONNES AFFECTÉES PAR LA CRISE (*)



8,2M



NOMBRE DE PERSONNES AYANT BESOIN D’ASSISTANCE HUMANITAIRE (*)



7M



PAR STATUT



04



PERS. DÉPLACÉES INTERNES



COMMUNAUTÉS HÔTES



RETOURNÉS



1,5M



1,2 M



817 463



21,4%



17,1%



RÉFUGIÉS



EXPULSÉS



PAR AGE & SEXE



ENFANTS (59 ANS)



2,5M



60,5%



250 016 155 158 41 000 3,6%



ADULTES (18-59 YEARS)



0,3M



35%



4,5%



1,3M IHPPHV 0KRPPHV



0,16M IHPPHV 0KRPPHV



TOTAL HOMMES



TOTAL FEMMES



3,4M



3,6M



0,6%



48% 52%



KRPPHV IHPPHV



DANS LE BESOIN DE PROTECTION



AFFECTÉS PAR LES CONFLITS



INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE



A RISQUE D’EPIDEMIES



ENFANTS MALNUTRIS



VICTIMES D’ÉVEN. NATURELS



5,3M



4,6M



4,5M



4,2M



3,6M



130 782



RÉFUGIÉS, RAPATRIÉS : EXPULSÉS



0,4M



Chiffres au 30 juin 2015



PDIs:



1,5M



URGENCE : ALIMENTAIRE



1M



À RISQUE : DE CHOLERA



3,7M



SÉVÈRE:



2M



PARTIE I: IMPACT DE LA CRISE



IMPACT DE LA



CRISE En 2015, environ 8,2 millions de personnes sont affectées par la crise humanitaire en République démocratique du Congo, dont 5 millions sont des enfants. Parmi les personnes affectées, il est estimé que 7,5 millions personnes auront besoin d’une assistance humanitaire en 2016, une augmentation de 7% par rapport à 2015. Une crise complexe de longue durée



Les origines profondes de la crise



La crise humanitaire en République démocratique du Congo (RDC) dure depuis tant d’années qu’on en oublie presque son intense acuité. Née des conflits et de l’insécurité persistante à l’Est du pays, elle est exacerbée par la faiblesse des structures de l’Etat congolais et de leur capacité limitée à pourvoir aux besoins primaires de la population. Malgré les avancées enregistrées dans le rétablissement d’une certaine stabilité sur une grande partie du territoire et le renforcement des institutions, la majorité de la population continue de vivre dans la précarité la plus profonde, la rendant plus vulnérable aux chocs multiples causés notamment par les conflits, les tensions dans les pays voisins, les épidémies et les phénomènes naturels dévastateurs.



Bien que la RDC ait enregistré un taux de croissance économique continuellement élevé depuis 2010, elle se maintient en avant-dernière position au classement 2014 de l’Index de développement humain. 63% de sa population vit encore sous le seuil de pauvreté national et le revenu par habitant (220 dollars par an) est l’un des plus faibles au monde. En septembre 2015, plus de 4,5 millions de Congolais étaient en insécurité alimentaire aiguë. Moins de 50% avaient accès à l’eau potable. Par manque général d’accès aux services de santé de base, souvent trop onéreux ou inaccessibles, le paludisme reste la première cause de mortalité en RDC (près de 31 000 décès en 2014). Quant à la culture alarmante de violences faites aux femmes, particulièrement dans les zones de conflits, elle contribue au taux élevé de mortalité maternelle (846 décès pour 100 000 naissances vivantes en 2015, soit un taux de 43% supérieur à la moyenne sub-saharienne de 2013).



Dans de nombreux cas – surtout HQ ]RQHV GH FRQπLW ͱ OʹDVVLVWDQFH humanitaire est l’unique moyen de répondre aux besoins les plus vitaux des communautés. Sans cet appui essentiel, la survie de centaines de milliers de personnes serait en question.



MORTALITÉ INFANTILE



Cette situation de crise est notamment entretenue par les carences de l’Etat à différents niveaux en termes de réactivité et de capacité à apporter des services de base, la sécurité et la justice, ainsi qu’un environnement propice à une croissance équitable. L’état des infrastructures de base entrave également l’accès des communautés aux services et biens fondamentaux. A cela s’ajoute l’augmentation des incidents sécuritaires, notamment à l’encontre d’humanitaires, entravant également l’accès des populations à l’assistance d’urgence.



SURVIE JUSQU’À 65 ANS



INCIDENTS SECURITAIRES À L’ENCONTRE D’HUMANITAIRES



100%



Incidents rapportés, avril - juin 2015



Luxembourg



80%



8ème taux le plus élevé de mortalité des enfants (< 5 ans) pour 1000 naissances



Sud Soudan



60%



RD Congo



40% 20% RDC Angola



0



50



100



150



Source: United Nations Department of Economic and Social Affairs



200



0%



40,9%



47,5%



Hommes Source: Banque Mondiale, 2013



Femmes



Philippines, Yemen RCA, Jordanie, Papouasie-N.G.



0



5



10



Source: Insecurity Insight, 2015/Q2 Security Analysis
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PARTIE I: IMPACT DE LA CRISE



Violences internes et régionales, principaux facteurs aggravants Plus de 50 groupes armés continuent d’opérer en RDC, principalement dans les provinces de l’Est. Nombreux entendent s’y établir comme des acteurs légitimes de gouvernance et de sécurité, leur garantissant le contrôle des richesses du sol et du sous-sol. De violents combats les opposent fréquemment entre eux et aux forces de sécurité nationales, perpétuant ainsi le climat de menace, de représailles et de militarisation qui traumatise et fragilise davantage la population civile. C’est notamment le cas dans les provinces du Bas-Uélé, HautKatanga, Haut-Lomami, Haut-Uélé, Ituri, Maniema, NordKivu et Tanganyika. intercommunautaires, qui se déroulent à l’Est comme à l’Ouest du pays. Si ceux-ci ont souvent une dimension ethnique, la lutte politique pour le contrôle foncier et des ressources naturelles de Djugu (province de l’Ituri), où des incendies volontaires ont détruit environ 1 000 cases entre 2014 et 2015. Dans le Sankuru et le Kasaï Oriental également, durant la première moitié de et/ou forcé le déplacement de 40 000 personnes (soit 1 ménage sur 100), dont 7 200 enfants.



06



fondamentaux font de la RDC le théâtre de déplacements de populations à grande échelle. Fin octobre 2015, près d’1,6 million de personnes étaient encore déplacées internes dans la partie orientale du pays. Bien que la moyenne trimestrielle de nouveaux déplacés ait diminué de pratiquement 60% entre mi-2013 et mi-2015, les mouvements de population pourraient connaître une nouvelle hausse importante en 2016 si la situation politico-sécuritaire venait à nouveau à se dégrader. Alors que la RDC est en proie à une insécurité parmi les plus fortes en Afrique centrale, le pays accueille également des réfugiés, des expulsés et des demandeurs d’asile venant de pays limitrophes. Ainsi, depuis la mi-2013, plus de 100 000 réfugiés centrafricains ont trouvé asile dans les provinces du Nord-Ubangi, Sud-Ubangi et Bas-Uele. Les tensions politiques actuelle au Burundi voisin ont quant à elles poussé plus de 15 000 Burundais à chercher refuge dans la province du SudKivu. De surcroit, plus de 5 400 rapatriés congolais sont rentrés en RDC en 2015, principalement de l’Ouganda. En 2016, il est prévu qu’environ 20 000 soient rapatriés depuis l’Ouganda, le Sud-Soudan et la République du Congo (Congo-Brazzaville). Par ailleurs, les provinces de l’Ouest accueillent chaque année des dizaines de milliers de Congolais expulsés, principalement depuis l’Angola. Il est attendu que la cadence de ces expulsions entrent l’Angola et la République du Congo.



Au cours des 6 premiers mois de 2015, Entre 2016 et 2017, cinq des neuf pays voisins de la RDC tiendront des ont forcé plus d’un demi-million de élections générales. Un sixième pays, personnes à fuir leur foyer. Plus de la le Burundi, traverse actuellement une moitié des nouveaux déplacements a crise politico-sécuritaire profonde liée au scrutin présidentiel de 2015. eu lieu au Nord-Kivu. ÉVOLUTION DE LA CRISE (2010 - 2015) Novembre 2012 Novembre 2011 Elections présidentielles et parlémentaires dans un contexte de tensions : Président Joseph Kabila réélu.



Juin-Août 2010 Opération Rwenzori contre les rebelles ADF-NALU fait 90 000 déplacés au NordKivu.



Naissance du mouvement rebelle M23; le groupe en novembre 2013.



Fin 2012 Début de spirale de violence intercommunautaire au Katanga : augmentation constante des personnes déplacées.



Juin 2013 Déploiement de la Brigade d’intervention de la MONUSCO.
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Si les personnes déplacées sont particulièrement vulnérables, c’est également vrai pour les communautés qui les accueillent. L’arrivée par dizaines de milliers de personnes démunies, y compris depuis les pays voisins, constitue un facteur aggravant pour la précarité des communautés dans les zones d’accueil souvent déjà très volatiles. Dans la province du Sud-Kivu, notamment, près de 90% des personnes déplacées internes se retrouvent dans des familles d’accueil majoritairement pauvres qui partagent leurs maigres réserves. Ainsi, les nouveaux déplacés, réfugiés et membres de familles d’accueil ont besoin non seulement de la protection, mais aussi d’une assistance multisectorielle. Au moins 1,4 millions de ménages en situation de vulnérabilité aiguë La profonde précarité qui règne en RDC rend la population vulnérable aux chocs multiples causés notamment par les conflits, l’impact régional, les épidémies et les phénomènes naturels dévastateurs. Ainsi, dans les zones affectées par la crise humanitaire en RDC en 2015, 1,4 million de ménages font face à la perte de biens essentiels, la destruction ou le pillage d’habitations, de champs et de stocks de produits alimentaires, ainsi que l’effondrement des structures de services sociaux de base. Les populations les plus démunies par ces phénomènes sont celles des provinces de l’Est, où d’importants mouvements de population font suite aux affrontements fréquents entre groupes armés et génèrent d’importants déplacements.



L’eau, l’alimentation et la santé restent particulièrement inaccessibles aux déplacés internes, aux réfugiés, aux refoulés et aux communautés qui les accueillent. Durant la première



Avril-Octobre 2014 Crise des expulsions de Congolais de la capitale Brazzaville.



moitié de 2015, plus de 2 millions de personnes vulnérables, y compris 1,3 millions d’enfants, n’ont eu accès aux biens et services de base que grâce à l’action humanitaire. Dans les zones affectées par la crise, 4,5 millions de Congolais sont en crise alimentaire et des moyens d’existence aiguë. En 2016, la réponse aux besoins alimentaires de base demandera l’acheminement de vivres et de moyens de subsistance à 3,5 millions de personnes. Par ailleurs, le rapport médecin-habitants est très faible, avec un ratio de moins d’un médecin pour 20 000 habitants dans les zones les plus touchées par les conflits. Les patients doivent parfois y parcourir des dizaines de kilomètres pour accéder à un centre de santé - en espérant y trouver le minimum nécessaire de médicaments, d’équipements de base et de personnel de santé qualifié. En 2016, 7,7 millions de personnes nécessiteront une assistance en soins de santé de base (y compris l’aspect de prévention des épidémies). La destruction d’abris, les pillages et la perte d’articles ménagers essentiels (AME) ont affecté 1,9 millions de personnes en 2015. En 2016, les besoins projetés pour les abris et les AME s’éleveront respectivement à 1, 9 et 3 millions des personnes. L’accès à l’éducation de base est également problématique. Parmi les enfants en âge scolaire, nombreux continuent de grossir les rangs des non-scolarisés pour des motifs multiples, notamment l’insécurité dans certaines zones de l’Est du pays. Sans une intervention humanitaire, près de 2 millions d’enfants risquent de ne pas aller à l’école l’année prochaine, voire de ne pas terminer l’année en cours, à cause des conflits et violences généralisées.



Octobre 2014 Début de massacres de civils à Beni par les ADF-NALU.



Janvier 2015



Août-Novembre 2014 Fin 2013 Crise en République centrafricaine : début des arrivés des centrafricains.



Septième épidémie d’Ebola en RDC, la plus meurtrière depuis 2007 (aire de santé de Djera, province de l’Equateur; 66 cas, 49 décès).



Manifestations contre la révision du code électoral. Des dizaines de morts parmi les manifestants à Kinshasa.
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PARTIE I: IMPACT DE LA CRISE



Une crise de protection aiguë Le nombre de violations des droits de l’Homme documentées par le Bureau conjoint des Nations Unies aux Droits de l’Homme en 2015 est en hausse de plus de 37 % par rapport à 2014. Entre le 1er janvier et le 30 octobre 2015, 3 192 violations des droits de l’Homme ont été documentées. Plus de la moitié des violations enregistrées sont commises par les différents groupes armées. Les forces républicaines (FARDC, PNC et autres) sont aussi responsables d’une grande partie des violations. Les violations les plus largement répandues sont : (i) les blessures ; (ii) les traitements inhumains et dégradants ; (iii) les viols ainsi que (iv) les arrestations arbitraires et (v) les enlèvements. 78 pourcent des violations documentées depuis le début de l’année l’ont été dans les provinces de l’Est. Entre 2014 et 2015, la résurgence des conflits entre populations Luba et Twa (communément appelées Pygmées) dans la province du Tanganyika a entraîné le déplacement de quelques 100 000 personnes. En avril 2015, des attaques ciblant la communauté Twa ont fait basculer près de 19 000 personnes dans une situation de protection extrêmement critique.
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Les femmes et les filles forment un groupe à risque important, particulièrement vulnérable aux violences sexuelles basées sur le genre (VSBG). Plus de 13 000 cas de violences sexuelles ont été rapportés à ce jour par le ministère du genre. Les éléments des groupes armés constituent les principaux auteurs des cas de VSBG rapportés dans les contextes de violences à l’Est du pays. Durant le mois de septembre (dernier mois de rapportage disponible avant la parution de l’Aperçu des Besoins Humanitaires), la situation de protection était particulièrement inquiétante dans le territoire de Shabunda (Sud-Kivu), où plus de 175 femmes ont été victimes de VSBG. Il faut, cependant, également noter qu’un nombre croissant de femmes rejoint les rangs des combattants de groupes armés. Parmi les personnes affectées par la crise, la prise en compte des besoins spécifiques des groupes les plus vulnérables ou « invisibles » -enfants non accompagnés, femmes chefs de ménages, personnes âgées personnes en situation de handicap, reste un défi important.



De janvier à octobre 2015, au moins treize attaques ont été perpétrées par des miliciens du FRPI dans des lieux de déplacement interne sur le territoire d’Irumu. Pour 2016, les besoins projetés de protection dans les zones de violence pourraient affecter une partie plus importante des communautés de l’Ouest du pays en raison du processus électoral, couplé à un éventuel l’impact du redécoupage administratif sur les conflits fonciers et les luttes de pouvoir.



Urgences sanitaires, alimentaires et de malnutrition : le sous-développement qui tue De janvier à octobre 2015, plus de 18 000 personnes ont perdu la vie suite à la rougeole, au choléra et au paludisme. De multiples infections respiratoires, maladies diarrhéiques et fièvres virales hémorragiques complètent le tableau des principales épidémies récurrentes en RDC. L’évolution de la situation de la rougeole est particulièrement alarmante1. En 2015, ce sont les provinces du Sud-Est qui ont été essentiellement touchées. A elles seules, ces provinces ont enregistré 80% des cas survenus en 2015. Le dysfonctionnement généralisé du système sanitaire est à la base de la persistance de la maladie dans plusieurs zones du pays. A ce problème s’ajoutent les obstacles physiques et sécuritaires qui rendent les opérations de vaccination extrêmement difficiles et coûteuses. La vitesse de propagation de la rougeole peut, également, être aggravée par les mauvaises conditions nutritionnelles dans lesquelles peuvent se trouver les enfants dans certaines zones des provinces en épidémie. En 2016, la population totale à risque d’épidémies s’élèvera à au moins 4,4 millions de personnes. Plus d’un ménage sur deux, surtout dans les milieux ruraux, n’a pas accès à l’eau potable. Ceci expose la population aux risques des maladies d’origine hydrique, dont le choléra, la typhoïde et l’hépatite. Entre janvier et octobre 2015, plus de 17 000 cas de choléra ont été enregistrés. La maladie est devenue endémique dans plusieurs zones de l’Est, et continue de se propager dans de nouvelles zones de santé, notamment dans les provinces du Maniema et de Tchopo. En 2016, selon les estimations, 7 millions de personnes auront besoin d’appui pour accéder à l’eau potable. La malnutrition aiguë et l’urgence alimentaire ont également des conséquences mortelles. Dans plusieurs zones du pays, les taux de malnutrition aiguë globale (MAG) et sévère (MAS) dépassent les seuils d’urgence respectifs de 10% et de 2%. A l’Ouest, plusieurs provinces épargnées par les violences armées enregistrent des taux de malnutrition parmi les plus élevés. Ainsi, ces taux atteignent 17% et 6% dans certaines zones du Maniema, province fertile et moins affectée par les crises sécuritaires que ses provinces voisines à l’Est mais plus enclavée. Au cours de l’année 2015, l’insécurité alimentaire aiguë s’est accentuée dans le sud du territoire d’Irumu (Ituri) et à Djera (Tshuapa). Lorsqu’elle atteint un seuil critique, elle devient une problématique de santé publique et devient épidémique. En 2016, plus d’un million de personnes seront en situation d’urgence alimentaire (la forme la plus aiguë de l’insécurité alimentaire). 1. En 2013 et 2014, les anciennes provinces de l’Equateur et de la Province Orientale furent les plus touchées.



PARTIE I: DÉSAGRÉGATION DU NOMBRE DES PERSONNES AYANT BESOIN D’ASSISTANCE



DÉSAGRÉGATION DU NOMBRE DES



PERSONNES AYANT BESOIN D’ASSISTANCE En 2015, 7 millions de personnes – 9% de la population de la RDC – avaient besoin d’assistance humanitaire. Suite à une très probable dégradation de la situation sur différents plans (sécuritaire, socio-économique, politique, etc.), ce chiffre devrait passer à 7,5 millions en 2016. NOMBRE DE PERSONNES DANS LE BESOIN



La crise en RDC engendre des besoins dans tous les secteurs humanitaires, plus particulièrement dans les provinces de l’est. 4,2 millions d’enfants, 3,6 millions de femmes et 315 000 personnes âgées sont les plus vulnérables parmi la population dans le besoin d’assistance humanitaire.



7M



NOMBRE DE PERSONNES AYANT BESOIN D’ASSISTANCE PAR SECTEUR PERSONNES DANS LE BESOIN En 2015 Santé



7M



Eau, Hygiène et Assainissement



7M



Protection



5,3M



Sécurité Alimentaire



4,5M



Nutrition



4,2M



Education



3,4M



Articles Ménagers Essentiels et Abris



1,9M



Total RDC*



7M



PAR SEXE & AGE Augmentation en 2016



0,5M



1M



0,1M 0,2M 1,1M 0,5M



% femmes



%enfants, adultes et pers. âgées**



52%



60,5 | 35 | 4,5%



52%



60,5 | 35 | 4,5%



52%



60,5 | 35 | 4,5%



51%



41 | 52,5 | 6,5%



52%



86 | 14 | 0%



52%



100 | 0| 0%



52%



60,5 | 35 | 4,5%



**Enfants (59 ans)



*Le nombre total de personnes dans le besoin d’assistance humanitaire est constitué à partir des chiffres sectoriels. Afin d’éviter tout risque de double comptage le chiffre sectoriel le plus élevée est utilisé
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PART I: DÉSAGRÉGATION DU NOMBRE DES PERSONNES AYANT BESOIN D’ASSISTANCE PAR STATUT



PERSONNES DANS LE BESOIN



TOTAL



% femmes



% enfants, adultes, pers.âgées



Pers. dans le besoin



(EN MILLIONS) PDIs



Retournés



KINSHASA



-



-



KONGO CENTRAL



-



KWANGO



Réfugiés



Expulsés



Rapatriés



1



0,3



-



1



52%



60,5 | 35| 4,5%



-



1



83



-



42,5



52%



-



-



-



12,3



-



6,2



KWILU



-



-



-



-



-



MAÏ-NDOMBE



-



-



-



-



EQUATEUR



-



-



0,3



SUD-UBANGI



-



-



NORD-UBANGI



-



MONGALA



(JUIN 2015, EN MILLIERS)
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PAR AGE ET SEXE* Familles d’accueil PDIs, Réf., Expulsés



Population Totale



0,1



7,2



60,5 | 35| 4,5%



0,3



3,1



52%



60,5 | 35| 4,5%



0,2



2,0



-



52%



60,5 | 35| 4,5%



0,2



4,0



-



-



52%



60,5 | 35| 4,5%



0,2



1,5



-



-



0,3



52%



60,5 | 35| 4,5%



0,1



1,9



42,4



-



20



0,6



52%



60,5 | 35| 4,5%



0,2



2,3



-



50,7



-



-



22,4



52%



60,5 | 35| 4,5%



0,2



1,2



-



-



-



-



-



-



52%



60,5 | 35| 4,5%



0,1



2,1



TSHUAPA



-



-



0,1



-



-



0,1



52%



60,5 | 35| 4,5%



0,1



1,6



BAS-UELE



3,2



-



9,3



-



-



10,3



52%



60,5 | 35| 4,5%



0,1



1,0



HAUT-UELE



5,4



-



0,4



-



-



3,1



52%



60,5 | 35| 4,5%



0,1



1,4



119,7



67,6



1,2



-



-



22,9



52%



60,5 | 35| 4,5%



0,4



4,4



2,5



15,5



-



-



-



1,3



52%



60,5 | 35| 4,5%



0,1



2,2



KASAÏ



-



-



-



23,3



-



3,8



52%



60,5 | 35| 4,5%



0,2



3,5



KASAÏ CENTRAL



-



-



-



29,8



-



4,9



52%



60,5 | 35| 4,5%



0,1



3,9



SANKURU



-



-



-



-



-



-



52%



60,5 | 35| 4,5%



0,1



1,5



KASAÏ ORIENTAL



-



-



-



-



-



-



52%



60,5 | 35| 4,5%



0,2



4,8



LOMAMI



-



-



1,6



6,3



-



4,8



52%



60,5 | 35| 4,5%



0,1



2,5



604,6



275,4



103,9



-



20



509,7



52%



60,5 | 35| 4,5%



1,6



6,4



SUD-KIVU



318



146



33,6



-



1



166,1



52%



60,5 | 35| 4,5%



0,8



5,4



MANIEMA



121,5



112,3



-



-



-



121,5



52%



60,5 | 35| 4,5%



0,4



2,0



TANGANYIKA



180,6



43,8



1,2



-



-



95,1



52%



60,5 | 35| 4,5%



0,6



2,4



HAUT-LOMAMI



47,1



50



-



-



-



65



52%



60,5 | 35| 4,5%



0,2



3,0



2,8



-



1



-



-



4,8



52%



60,5 | 35| 4,5%



0,1



1,5



86,3



106,8



2,3



-



-



109,6



0,4



4,3



1,49M



0, 82M



0,25M



0,15M



0,04M



1,2M



7M



78M



ITURI TSHOPO



NORD-KIVU



LUALABA HAUT-KATANGA



52%



60,5 | 35| 4,5%



*La désagrégation par âge et par sexe s'est faite sur base de la moyenne nationale. Enfants (59 ans).



PARTIE I: SÉVERITÉ DES BESOINS



SÉVERITÉ DES



BESOINS Près de deux tiers des personnes dans le besoin d’assistance humanitaire sont concentrées dans un tiers des 26 nouvelles provinces du pays. La sévérité de ces besoins varie d’un territoire à l’autre avec les zones les plus vulnérables dans les provinces du Tanganyika, du Haut-Katanga, du Nord-Kivu, du Sud-Kivu, du Maniema et de l’Ituri. La faible présence humanitaire à l’Ouest de la RDC affecte ODFDSDFLW«GHFROOHFWHGHGRQQ«HVοDEOHVFHTXLSRXUUDLWPDVTXHUXQHSDUWLH des besoins humanitaires dans certaines zones.
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SÉVERITÉ ND



-



+



Cette carte présente l’estimation du niveau de vulnérabilité des zones de santé et des territoires administratifs. Ce niveau de vulnérabilité est le résultat d’un indicateur multisectoriel composite obtenu à partir d’indices de sévérité des besoins identifiés par chaque secteur.



PART I: SÉVERITÉ DES BESOINS



PARTIE II: APERÇU DES BESOINS PAR SECTEUR INFORMATION PAR SECTEUR Articles Ménagers Essentiels et Abris Eau, Hygiène et Assainissement Education Logistique Nutrition Protection Santé Sécurité Alimentaire



MÉTHODOLOGIE ET FIABILITÉ DE DONNÉES



PARTIE II: ARTICLES MÉNAGERS ESSENTIELS ET ABRIS



ARTICLES MÉNAGERS ESSENTIELS ET ABRIS APERÇU



PERS. DANS LE BESOIN



L’accès aux articles ménagers essentiels (AME) et à l’abri constitue l’un des besoins les plus immédiats des familles affectées par les conflits armés et les catastrophes naturelles. C’est de cet accès que dépend la capacité des personnes à mener de multiples activités quotidiennes nécessaires à leur survie et leur dignité, comme s’habiller, se nourrir, se laver et mener des activités de subsistances. En l’absence d’AME, les personnes affectées peuvent faire face à une vulnérabilité extrême qui met en péril leur survie. L’accès à un lieu d’hébergement sécurisé et garantissant la dignité fait également partie des besoins primordiaux, et représente un élément fondamental de la protection.



1,9M



PAR SEXE 52% 48% femmes



hommes



CARTE DES SÉVÉRITÉS



PAR ÂGE 60,5% 35% 4,5% enfants (59)



+



ND -



POPULATION AFFECTÉE En 2015, on estime qu’environ 1,87 millions personnes ont besoin d’assistance en AME et/ou en abris. Ce chiffre inclut aussi bien les personnes “en mouvement” (les déplacés, retournés, expulsés, rapatriés et refugiés) que les familles d’accueil. Parmi ces différents groupes les analyses des besoins montrent que les plus vulnérables sont les déplacés, bien qu’un niveau de vulnérabilité aiguë soit présent partout. C’est ainsi qu’une approche « vulnérabilité » est recommandée au lieu d’une approche « statutaire » pour le ciblage de l’assistance. Plus de 370 évaluations en AME menées auprès de communautés affectées en 2015 donnent un score AME moyen de 3,8, le seuil d’intervention du Cluster étant de 3,0. Pour plus de 70% des déplacés et réfugiés et de nombreux retournés en RDC, la première assistance en AME et en abris est fournie par les familles d’accueil. L’analyse de données de 2015 a montré que la promiscuité atteint un niveau particulièrement critique pour les familles d’accueils et les déplacés vivant avec elles, atteignant en moyenne 9,2 personnes par pièce.



BESOINS HUMANITAIRES t



Biens ménagers et personnels essentiels permettant aux ménages affectés de mener des activités quotidiennes de base ;



t



Articles ménagers essentiels de remplacement, principalement dans les situations de déplacement prolongé (au sein de ménages de déplacés ou de réfugiés) ;



t



Bâches, Abris d’urgences et autres matériels de renforcement d’abris de bases ;



t



Abris adaptés aux situations des personnes habitant en familles d’accueils ;



t



Abris transitionnels pour les déplacés de longue date, les retournés et rapatriés.



En RDC, la responsabilité pour différentes activités de base— préparer les repas, chercher et stocker de l’eau, s’occuper de l’hygiène des enfants et de l’hygiène ménagère—est principalement portée par les femmes et les filles. Dès lors, celles-ci sont particulièrement affectées par le manque d’accès aux AME.



MODALITÉS D’ASSISTANCE EN 2015



TAUX D’APPRÉCIATION DE LA QUALITÉ DES BIENS



100%



Coupons monétaire



63,1%



40% 20% 0%



4 5 sur



80% 60%



RÉCIPIENDAIRES D’AIDE REPRÉSENTANT LEURS MENAGES



Distribution directe



36,9%



79% satisfaction
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PARTIE II: EAU, HYGIÈNE ET ASSAINISSEMENT



EAU, HYGIÈNE ET ASSAINISSEMENT APERÇU



PERS. DANS LE BESOIN



L’eau, l’hygiène et l’assainissement (EHA) constituent des biens et services trop peu présent dans le quotidien d’une majorité de la population congolaise : 48,7% des ménages congolais utilisent une source d’eau améliorée et seulement 18,4% ont accès à une latrine améliorée. (Source : EDS 2013-2014)



7M



PAR SEXE 52% 48% femmes



hommes



CARTE DES SÉVÉRITÉS



PAR ÂGE 60,5% 35% 4,5% enfants (59)



+



ND -



Ce faible accès à l’eau, l’hygiène et l’assainissement est dû aux problèmes structurels entrainant la survenue des épidémies récurrentes (le choléra et l’Ebola) et une forte prévalence de la diarrhée parmi les enfants de moins de 5 ans dans un contexte de mouvements de population prolongés suite aux conflits.



POPULATION AFFECTÉE En 2015, les populations de cinq anciennes provinces (l’exKatanga, la l’ex-Province Orientale, les deux Kivu et le Maniema) ont été affectées par le choléra ; depuis le début de cette année, plus de 15 000 cas de choléra ont été enregistrés.
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Une épidémie de choléra de grande ampleur sévit actuellement au Maniema: plus de 3 500 cas y ont été répertoriés entre Juillet et octobre 2015. Le trafic fluvial entre le Maniema et province de la Tshopo entraine la propagation de la maladie le long du fleuve avec le risque qu’elle atteigne l’Ouest (Kinshasa).



BESOINS HUMANITAIRES Les principaux besoins en EHA en prévision de l’année 2016 sont: t



Pré-positionnement de stock de matériels d’urgence EHA dans 53 zones à risque du choléra;



t



Ces cinq dernières années, les humanitaires ont fourni de l’eau et des services d’hygiène et assainissement à plus de 450 000 personnes déplacées vivant dans des sites (Nord-Kivu, Ituri et Tanganyika). Couvrir ces besoins en EHA en 2016 constitue un des nombreux défis à relever.



Disponibilisation de stock de contingence au niveau national pour une éventuelle réponse à une épidémie de la maladie à virus Ebola;



t



L’afflux des réfugiés et/ou déplacés internes dans des zones à faible présence humanitaire constitue un risque lié à la santé publique, dont la propagation du choléra.



Approvisionnement en eau sous forme de réponse immédiate ou à moyen terme aux PDI vivant dans des sites ou dans des familles d’accueil ainsi qu’aux personnes affectées par les épidémies du choléra dans le pays;



t



Assainissement des milieux pour PDI vivant dans des sites ou dans des familles d’accueil ainsi qu’aux personnes affectées par les épidémies du choléra dans le pays;



t



Paquet minimum Wash pour les structures de prise en charge des enfants malnutris, à leur famille ainsi qu’aux communautés affectées par les crises nutritionnelles.



Au cours de cette année le pays a fait face à une épidémie d’Ebola. Les risques persistent dans les zones forestières situées dans l’ex-Province Orientale et l’Ouest du pays.



EVOLUTION DU CHOLERA EN 2014 ET 2015



ACCÈS À LA LATRINE AMÉLIORÉE DANS LES SITES DE DÉPLACEMENTS



Année 2014



Année 2015 1200



1 2 sur



1000



18,4%



800 600



de ménages



400 200 0



ACCÈS À L’EAU À PARTIR D’UNE SOURCE AMÉLIORÉE



S1



S5



S10



S15



Source : Ministère de santé



S20



S25



S30



S35



S40



S45



S50



Selon EDS 2013-2014



PARTIE II: ÉDUCATION



ÉDUCATION APERÇU



PERS. DANS LE BESOIN



Le système éducatif en RDC est fragile, et ses carences dépassent largement le cadre de l’assistance humanitaire, comme en témoigne le faible taux net de scolarisation (66%). En 2015, 3,38 millions enfants en âge scolaire dans des zones en crise de la RDC nécessitent une assistance éducative d’urgence.



3,4M



PAR SEXE 52% 48% femmes



hommes



CARTE DES SÉVÉRITÉS



PAR ÂGE 11% 18% enfants (3-5)



ND -



enfants (6-11)



12



% enfants (12-18)



+



POPULATION AFFECTÉE 1,1 million de filles et garçons en âge scolaire (de 3 à 17 ans) sont déplacés, retournés, rapatriés, ou membres de communautés d’accueil dans les zones affectées par la crise humanitaire, principalement à l’Est du pays. Tous ont besoin de l’éducation d’urgence, parfois après des interruptions prolongées d’accès à l’enseignement. Dans les zones affectées, il arrive fréquemment que des structures scolaires soient pillées, saccagées ou occupées par des groupes armés. D’autres sont utilisées comme lieu d’hébergement par des personnes en situation de déplacement. Beaucoup des enfants affectés vivent dans des conditions physiques difficiles et un contexte social souvent tendu. Face à cela, l’école leur sert non seulement de lieu d’apprentissage, mais aussi de protection physique et psychosociale.



Globalement, les besoins d’éducation d’urgence nécessitent un paquet d’activités combinant: ͼ



L’inscription et l’accès sans restriction à un enseignement respectant les normes de qualité dans les zones de déplacement ;



ͼ



Le soutien des enfants et des structures de la communauté d’accueil, fragilisées par l’arrivée des déplacés/retournés/ rapatriés ;



ͼ



La réhabilitation des écoles via l’utilisation de coupons scolaires ;



ͼ



L’apport de matériel pédagogique/didactique aux élèves et aux enseignants;



ͼ



La formation d’enseignants sur la pédagogie active et participative, l’éducation pour la paix, le support psychosocial, la réduction des risques de conflit et désastre, et les compétences de vie courante.



BESOINS HUMANITAIRES Les besoins en éducation d’urgence sont multiformes. Les plus critiques surviennent dans les situations de déplacement et de conflits. Les autorités congolaises et les partenaires du Cluster Education déploient conjointement des efforts importants pour permettre la scolarisation de tous les enfants affectés par la crise, l’amélioration de la qualité de l’éducation et la protection des enfants. Malgré cela, l’insuffisance de l’infrastructure scolaire et le manque d’enseignants continuent d’affecter l’accès à l’éducation.



ÉCOLES AYANT DÉVELOPPÉ DES PLANS D’AMÉLIORATION



SCOLARISATION DES ENFANTS AFFECTÉS PAR LA CRISE HUMANITAIRE



2 5



50



38%



40 30



enfants affectés



20 10 0



RATIO FILLES/GARÇONS AFFECTÉS QUI SONT SCOLARISÉS



Haut-Katanga



Nord-Kivu



sur HQIDQWVVRQWGHV̙OOHV
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PARTIE II: LOGISTIQUE



LOGISTIQUE APERÇU La logistique est la pierre angulaire de l’accès et du support pour toutes les autres activités humanitaires en RDC, tant pour faciliter le transport de médicaments et de nourriture que pour faciliter les actions de protection. Le délabrement du réseau sur l’ensemble du pays conjugué au manque de capacités de stockage complexifie l’action humanitaire et la porte à un niveau de coût extrêmement élevé. Bien que certaines routes, exclusivement non-asphaltées, fassent l’objet de rénovations menées par l’Etat, les organisations internationales ou les ONG, ces travaux se limitent souvent aux axes principaux, avec un impact assez faible sur l’accès aux personnes les plus vulnérables qui sont en majorité dans des zones reculées.



ORGANISATIONS PARTENAIRES



PAR TYPE



107



7 Agences UN 12 Autres (coopérations,



Ambassades)



88 ONG



POINTS LES PLUS CRITIQUES ET KILOMETRES DE ROUTES À REHABILITER DANS LES ZONES D’INTERVENTION 300 Km



200 Km



900 Km 1 700 Km 1 700 Km 1 000 Km



POPULATION AFFECTÉE
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A travers le pays, des milliers de personnes sont affectées par le manque d’infrastructures. Ceci est notamment le cas dans la Province du Nord-Kivu où les zones de Walikale et de Beni sont très difficilement accessibles ; le Sud Kivu avec l’enclavement du territoire de Shabunda comptant près de 80.000 personnes vulnérables ; et l’Ituri où la zone de Geti compte près de 85 000 déplacées. Le Maniema est en proie à des épidémies de choléra nécessitant des opérations héliportées extrêmement coûteuses. Des problématiques similaires existent pour l’accès aux camps dans le Nord-Ouest pour les réfugiés de Centre Afrique. Les capacités logistiques en RDC sont détaillées dans le Logistics Capacity Assessment (LCA) développé par le Cluster Logistique et disponible en ligne (mise à jour prévue en Novembre 2015).



BESOINS HUMANITAIRES Les besoins logistiques récurrents concernent le désenclavement de nombreuses zones afin d’atteindre les bénéficiaires. Au niveau opérationnel, le cluster Logistique anticipe qu’en 2016 les partenaires pourraient déplacer près 800 MT de cargo par moyen aérien et 5 000 MT par moyen de surface, complété par 50 000 passagers grâce aux capacités aériennes.



KM DE ROUTES REHABILITÉES PAR PROVINCE (JANVIER-JUIN 2015)



Dans un contexte où l’assistance humanitaire est souvent l’unique moyen de répondre aux besoins essentiels des communautés affectées par la crise, l’accès à cette assistance est d’une importance vitale. Les coûts élevés de son acheminement vers des zones souvent enclavées, dans un contexte de ressources financières limitées, contribuent à accroitre la vulnérabilité de ces communautés. Dès lors, l’établissement de stratégies logistiques permettant cet accès physique, en facilitant des économies d’échelles systématiques pour une maîtrise des coûts opérationnels, s’impose comme un besoin crucial pour toucher plus de bénéficiaires avec des ressources limitées. De ce point de vue, les acteurs du cluster logistique ont fait le constat d’un manque de mutualisation des moyens (ex : entreposage, transport). L’activité de cartographie souffre aussi d’un manque de coordination : des tentatives nombreuses depuis une décennie n’ont pas permis de mutualiser une base de données.



CARGO TRANSPORTÉ(*) UNHAS + ECHO Flight + ASF F (21%)



Sud Kivu



TRANSPORT AÉRIEN DES PASSAGERS HUMANITAIRES(**) PAM + Handicap International (79%)



54 288



Ex Orientale



Passagers transportés



42,5%



2 419MT



Nord Kivu



23 075



Passagers attendus pour l’année 2015



de réalisation



Ex Katanga 0



100



200



300



400



500 (*)



Chiffres du 1er semestre 2015



(**)



Chiffres du 1er semestre 2015, comparé à l’objectif annuel



PARTIE II: NUTRITION



NUTRITION APERÇU



PERS. DANS LE BESOIN



La malnutrition est une urgence silencieuse en RDC. Elle contribue à près de la moitié de la mortalité des enfants de moins de cinq ans. Sous ses diverses formes, elle constitue un problème de santé publique affectant les enfants, les femmes enceintes et allaitantes, ainsi que les personnes vivant avec le VIH ou la tuberculose. Selon la dernière Enquête démographique et de santé, environ 8% d’enfants de moins de cinq ans sont en situation d’émaciation, représentant plus de 3,6 millions d’enfants. Cette moyenne nationale cache cependant des disparités. De plus, la forte prévalence de la malnutrition aiguë globale (MAG) n’est plus l’apanage des zones de conflit: les zones affectées sont réparties sur l’ensemble du territoire national.



PAR SEXE



4,2M



52% 48% femmes



hommes



CARTE DES SÉVÉRITÉS



PAR ÂGE 86%



14%



( 
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31 janv. 2017 - Afrique de l'Ouest et du Centre: AperÃ§u humanitaire hebdomadaire (24 â€“ 30 janvier 2017). Date de ... Lors d'une importante campagne de.
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2 janv. 2014 - Tessaoua. N'guigmi. TillabÃ©ri. Madarounfa. MainÃ© Soroa. Doutchi. TchirozÃ©rine. Konni. Tchintabaraden. Guidan Roumdji. Birni NgaourÃ©. Abala.
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8 oct. 2016 - N'Guigmi. 25 victimes. N'Guigmi. 12 morts. 3 blessÃ©s. 10 disparus. 2 victimes. MaÃ¯nÃ© Soroa. 2 blessÃ©s. 2 victimes. Goudoumaria. 2 kidnappÃ©s.
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31 janv. 2017 - retournÃ©s, selon la derniÃ¨re matrice de suivi des dÃ©placements (DTM) de l'OIM rÃ©alisÃ© en dÃ©cembre 2016. Plus de 92% de la population ...
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Date de crÃ©ation: 8 octobre 2016. Source: UNDSS, FDS. Les frontiÃ¨res et les noms indiquÃ©s et les dÃ©signations employÃ©es sur cette carte n'impliquent pas ...
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AperÃ§u des Besoins Humanitaire - ReliefWeb 

pour rÃ©pondre aux multiples besoins humanitaires auxquels fait face la population ... criminelles (extorsions de biens) mais Ã©galement des incendies de maisons et .... gouvernance. AprÃ¨s un ... majoritÃ© des revenus de l'exploitation des ressource
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cameroon: weekly notes - Humanitarian Response 

17 sept. 2016 - reprÃ©sentent 53% et les hommes 47%. Protection. Un total de 68 individus (28 mÃ©nages) sont arrivÃ©s spontanÃ©ment au centre de transit de ...
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Humanitarian Assistance Response Plan - OCHA 

Dec 19, 2012 - economic sanctions is further aggravating the situation, in particular as international ... because essential supplies, like for example medicines are less available compared to the ..... According to government statistics, almost 35% 
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